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Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
Je vous remercie pour votre invitation, c’est un honneur pour moi que d’être parmi vous aujourd’hui. Les bonnes relations qu’entretient la BERD avec le Conseil de l'Europe, notamment avec la commission de suivi, comptent beaucoup pour nous.
Je félicite M. Elzinga pour son rapport très complet et son excellente présentation ; et je remercie les membres de la commission des questions politiques pour les discussions et les débats que nous avons eus avec eux au cours des derniers mois. Beaucoup d’entre eux étaient présents à Londres, en septembre, quand le président de la BERD a fait un discours sur la vision stratégique et les priorités de la banque. Je vous fournirai aujourd’hui les résultats préliminaires et j’ajouterai quelques mots à ce qu’a dit le rapporteur à propos de notre méthodologie. Je me réjouis enfin de ce débat avec vous.
En 2012, notre performance opérationnelle s’est maintenue à un niveau élevé en appuyant de nombreux pays, dans un environnement qui représente un véritable défi. Nous avons signé de nouveaux projets, avec un engagement total de 8,9 milliards d’euros ; 2 euros investis pour chaque euro dépensé par nous-mêmes, cela représente, compte tenu des cofinancements, des investissements dans la région de plus de 25 milliards d’euros. Nous avons ainsi maintenu le niveau des dernières années.
Une stratégie à moyen terme de la BERD a été adoptée en 2010 et beaucoup d’activités ont été développées dans des pays où la transition est moins avancée : 30 % en Russie, le reste en Syrie et dans le Caucase. En Turquie, pays dans lequel nous opérons seulement depuis 2009, nous avons dépensé l’an dernier 1 milliard d’euros.
Au dernier trimestre 2012, nous avons lancé des opérations dans les pays du SEMED, mais au fur et à mesure de la situation politique, nous inclurons peut-être davantage de pays de la Méditerranée – nous avons déjà eu des contacts avec la Libye. Nous attendons en fait la ratification de sa part de l’article 1er de l’accord de la création de la BERD, que nous espérons pour bientôt.
Ces opérations sont financées par le fonds spécial d’investissement du SEMED que la BERD a alimenté à partir de ses propres réserves. Six projets ont été engagés dans quatre pays du SEMED dans le secteur privé, pour un montant total de 180 millions d’euros.
L’an dernier, la banque a réalisé un bénéfice de 1 milliard d’euros, qui sera utilisé pour maintenir nos différents programmes et pour sécuriser la notation triple A de la banque, cruciale pour elle.
Nous travaillons aujourd’hui avec plus d’entreprises, petites et moyennes, ce qui implique plus de risques, car ce sont des projets plus difficiles à structurer, mais nous mettons l’accent sur la qualité, avec des produits que nous appelons « standalone ». La banque a renforcé son dialogue avec les pays dans lesquels elle opère et, pour appuyer cet effort, une nouvelle vice-présidence a été créée – c’est celle que j’occupe actuellement.
La méthodologie de la banque a été approuvée en 1991. En 2011, le conseil a demandé que le management procède à une révision, notamment en raison de l’extension de ses opérations à la région SEMED, pour améliorer la cohérence ainsi que l’efficacité de nos évaluations.
Les procédures révisées, qui devraient être adoptées par le conseil d’ici à deux mois au maximum, devraient nous permettre de mieux mesurer les progrès sur le plan de la démocratie. Une liste de quatorze critères a été établie en quatre chapitres.
La méthodologie reste axée sur la qualité, ce qui permet une meilleure cohérence dans l’évaluation et des études comparatives plus faciles entre les pays, à différents moments. Lorsqu’on évalue les progrès d’un pays vers la transition démocratique, on insiste plus sur la trajectoire du changement que sur la situation à un moment donné.

L’approche de la banque, c’est l’engagement, même là où les conditions politiques restent tendues. Dans les cas les plus difficiles, comme pour le Bélarus, le Turkménistan ou l’Ouzbékistan, nous ne nous désengageons pas, nous concentrons nos efforts dans certains secteurs clés, tels que les petites entreprises, et nous essayons de renforcer certaines réformes avec une approche stratégique qui permet un engagement plus vaste sur la base de certains critères économiques et politiques. C’est la philosophie des pères fondateurs de la BERD : appuyer la démocratie par le biais des entreprises et le renforcement de la classe moyenne dans les pays en transition.
Certains documents de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe, des Nations Unies et de l’OSCE sont d’excellente qualité et constituent pour nous une référence dans notre action.
La révision de la méthodologie politique s’est faite par différentes étapes avec notre conseil, qui représente les 66 pays actionnaires, et des organisations internationales, des experts, des ONG, la société civile, etc. La commission de suivi a, par exemple, participé à notre séminaire à Londres en 2012.
Je me réjouis de l’avenir d’une coopération renforcée avec le Conseil de l'Europe et avec l’APCE, dans le cadre de la mise en œuvre du mandat politique de la Banque qui est inclus dans la résolution de l’APCE.
C’est avec grand plaisir que je répondrai à vos questions. Nous reviendrons sans doute sur certains des points que vous avez mentionnés, Monsieur Elzinga, après l’intervention des différents parlementaires
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